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Le présent document est le troisième d’une série de brochures d’EAPN, 
présentées sous la forme d’explicatifs, qui visent à présenter dans un langage 
clair et simple des questions et débats prioritaires à l’échelle européenne. Ils 
s’adressent principalement aux personnes actives au sein d’organisations de 
la société civile, mais également à quiconque se sent concerné par la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans l’Union européenne.
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“Si l’on veut parler de la pauvreté, on ne 
peut pas passer la richesse sous silence”.

Ernst-Ulrich Huster, Professeur en Sciences 
politiques, Allemagne.

Pourquoi un explicatif sur la 
richesse?
Selon les dernières statistiques euro-
péennes,1 plus de 80 millions2 de personnes 
sont menacées par la pauvreté de nos jours 
en Europe. Dans la nouvelle stratégie Europe 
2020, le chiffre avancé est encore plus élevé 
puisque l’on considère que 120 millions de 
personnes sont menacées par la pauvreté 
et l’exclusion sociale.3 Même si les dirigeants 
européens s’étaient engagés à faire de nets 
progrès vers l’éradication de la pauvreté à 
l’horizon 2010 au cours de la dernière dé-
cennie, le nombre de personnes en situation 
de pauvreté est resté constant. Un objectif 
chiffré de réduction de la pauvreté a pour la 
première fois été fixé, dans la nouvelle stra-
tégie Europe 2020: réduire de 20 millions le 
nombre de personnes menacées par la pau-
vreté et l’exclusion sociale à l’horizon 2020.4 
Parallèlement à cela, le nombre de million-
naires n’a cessé d’augmenter et la crise 

financière actuelle n’a entravé cette progres-
sion qu’un court instant. Selon le Rapport 
2010 sur les Richesses Mondiales, 3 millions 
d’Européens possèdent plus d’1 million de 
dollars américains en actifs financiers. Parmi 
ceux-ci, 20700 personnes, que l’on appelle 

“Personnes à très haute valeur nette” (Ultra 
High Net Worth Individuals), possèdent au 
moins 30 millions de dollars américains d’ac-
tifs financiers (à l’exception des objets de col-
lection, des produits de consommations, des 
biens de consommation durables et des ré-
sidences primaires).5 Des rapports nationaux 
et internationaux confirment également 
une augmentation des inégalités dans la ré-
partition des revenus; 80% de la population 
de l’UE est convaincue que “le fossé entre les 
riches et les pauvres continuera à se creuser 
dans les vingt prochaines années”.6

INTRODUCTION

1. �Le niveau de risque de pauvreté se réfère aux ménages dont le revenu disponible est inférieur à 60% du revenu médian au niveau 
national.

2. �Vous trouverez la plupart des statistiques européennes sur la pauvreté sur le site internet d’EUROSTAT http://epp.eurostat.
ec.europa.eu et dans les Rapports Conjoints annuels sur la Protection Sociale et l’Inclusion Sociale et dans les documents justi-
ficatifs qui se trouvent sur le site de la Commission: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=750. Ces chiffres pro-
viennent de l’évaluation de la dimension sociale de la stratégie Europe 2020 (2011) réalisée par le Comité sur la Protection Sociale 
(CPS) et reflètent les niveaux de 2009 (sur base des données en matière de revenus de 2008).

3. �L’indicateur convenu lors du Conseil européen de juin englobe les personnes se trouvant en dessous du seuil de risque de pau-
vreté, les personnes en situation de grande privation matérielle et les ménages sans emploi.

4. �Voir Les conclusions du Conseil européen du 17 juin 2010 sur: www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/
en/ec/115346.pdf 

5. �Merrill Lynch/Capgemini, Rapport 2010 sur les richesses mondiales, disponible sur: www.capgemini.com/insights-and-resources/
by-publication/world-wealth-report-2010/

6. �Des éléments convaincants et de nombreux matériaux ont été rassemblés et publiés par Richard Wilkinson et Kate Pickett, dans: 
The Spirit Level, Londres: Penguin 2009.

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/
http://ec.europea.eu/employment_social/spsi/joint_reports_en.thm
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/ec/115346.pdf
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/ec/115346.pdf
http://www.capgemini.com/insights-and-resources/by-publication/world-wealth-report-2010/
http://www.capgemini.com/insights-and-resources/by-publication/world-wealth-report-2010/
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Des études sur les inégalités, menées au 
début des années 1990, prouvent l’impact 
négatif de la polarisation sociale croissante 
sur toutes les sociétés. Cet impact se traduit 
notamment par des problèmes sociaux et 
de santé accrus, une cohésion sociale et un 
bien-être amoindris.7 Les conséquences dé-
vastatrices du fossé croissant entre riches et 
pauvres ont plus que souvent été mention-
nées par les délégués des Rencontres euro-
péennes des personnes en situation de pau-
vreté. Ceux-ci regrettent que “la question 
d’une répartition équitable reste marginali-
sée dans les débats politiques.”

La dernière crise financière et économique 
a laissé entrevoir une certaine prise de 
conscience quant à l’impact négatif de la 
croissance des inégalités. Cela dit, bien que 
ce constat soit étayé par plusieurs études,8 
la question n’a toujours fait l’objet d’aucun 
débat sérieux. En réalité, suite à la crise, pas 
un seul pays n’a envisagé de mettre en place 
des mesures sérieuses et efficaces visant à 
réduire les inégalités de richesse et de reve-
nu. Au contraire, on s’attend à ce que les ac-
tuelles mesures de relance creusent encore 
davantage ce fossé.

Lors du Forum Économique Mondial de Da-
vos en 2011, plusieurs intervenants, parmi 
les plus influents, ont abordé le thème des 
inégalités de richesse. D’après Min Zhu, 
conseiller spécial auprès du FMI et ancien 
gouverneur adjoint de la Banque de la Ré-
publique Populaire de Chine, celles-ci re-
présentent “le plus grand défi auquel notre 
monde est aujourd’hui confronté”.

A Davos toujours, les inégalités ont éga-
lement été présentées comme l’une des 
causes sous-jacentes à la crise financière et 
à la récession qui s’en est suivie. “Les riches 
investissent dans des actifs financiers et 
créent des bulles d’actifs”, d’après Sir Martin 

Sorrell, directeur général du géant des mé-
dias WPP. Il avance l’argument suivant: “plus 
la répartition des richesses est égalitaire, 
plus l’argent est réinjecté dans l’économie 
par les consommateurs; ce mouvement as-
sied la position des entreprises grâce à une 
demande stable”.9

En tout état de cause, il sera impossible de 
lutter efficacement contre la pauvreté et les 
inégalités si on ne s’attaque pas aux inéga-
lités existantes et si on ne fait pas tout pour 
garantir une meilleure redistribution des ri-
chesses mondiales.

Un explicatif pour mieux 
comprendre
Le présent explicatif sur la richesse, les iné-
galités et la polarisation sociale vous donne 
un avant-goût des discussions en cours, des 
données et des recherches disponibles sur 
le thème de la richesse. Il vise à fournir des 
informations contextuelles pour susciter un 
débat sur le rôle de la richesse, des inégalités 
et de la polarisation sociale, sur leur impact 
sur la pauvreté, sur la prévention et l’élimina-
tion de cette dernière, ainsi que sur la néces-
sité d’une meilleure répartition des richesses.

Il complète l’explicatif d’EAPN sur la pau-
vreté et les inégalités au sein de l’UE, qui se 
concentre principalement sur les caractéris-
tiques, les causes et les conséquences de la 
pauvreté, ainsi que sur le lien entre pauvreté 
et inégalités. A l’image des autres publica-
tions d’EAPN, il s’appuie essentiellement sur la 
situation en Europe tout en ouvrant le débat 
à sa dimension mondiale, dont il dresse les 
contours. La brochure a été rédigée par Mi-
chaela Moser au nom d’EAPN Autriche, en col-
laboration avec le groupe de travail d’EAPN 
sur l’inclusion sociale et Sian Jones, du secré-
tariat d’EAPN, entre les années 2009 et 2010.

7. Voir notamment le document de travail de l’OCDE, Weltbank.

8. Article de presse de Philip Aldrick, dans le Daily Telegraph, www.telegraph.co.uk, 26 jan. 2011.

http://www.telegraph.co.uk
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QU’EST-CE QUE LA RICHESSE?

“Parmi toutes les classes sociales, les 
classes riches sont celles qu’on remarque 
le plus et que l’on étudie le moins”.

John Kenneth Galbraith, économiste améri-
cain (1908-2006).

Définir la richesse

Si la question paraît simple: “qu’est-ce que 
la richesse et qui sont les riches?”, la réponse, 
elle, est loin de l’être. Les recherches et le 
débat public sur la richesse n’en étant qu’à 
leurs balbutiements, aucun accord n’est ap-
paru sur les concepts, sur les indicateurs et 
sur les définitions.

Le revenu et les avoirs, la 
richesse absolue et la richesse 
relative

Les recherches divergent beaucoup selon que 
leurs auteurs s’appuient sur le concept de “ri-
chesse relative” ou celui de “richesse absolue”. 
En d’autres termes, selon qu’ils définissent 
une personne “riche” sur base de sa richesse 
relative, par rapport aux revenus et aux avoirs 
moyens, ou sur base du montant fixe des 
avoirs financiers que la personne possède.

Une autre question se pose également: dans 
quelle mesure convient-il d’inclure le revenu 
dans les études sur la richesse au même titre 
que les données sur les avoirs? Ou faut-il distin-
guer ces deux catégories dans les statistiques?

10. Il s’agit des catégories définies dans l’Enquête sur la Richesse au Luxembourg  (LWS).

Différentes catégories d’actifs

La comparaison des informations disponibles sur la richesse exige de définir et de différentier 
plusieurs catégories d’actifs:10

−− Les actifs financiers: les comptes d’opérations et les comptes d’épargne, les contrats d’échange sur 
défaillance (credit default swaps), les titres, les réserves, les fonds mutuels et les fonds d’investisse-
ment, les assurances-vie, les avoirs de retraite, les autres actifs financiers.

−−  Les actifs non financiers: la résidence principale, les investissements immobiliers, les biens mobiliers, les 
véhicules, les biens de consommation durables et les objets de collection, les autres avoirs non financiers.

−− Le passif: les dettes garanties sur l’immobilier (somme des crédits hypothécaires liés à la résidence 
principale), les autres crédits immobiliers et les autres dettes garanties (notamment les lignes de 
crédit), les prêts personnels pour achat de véhicule, les dettes payables en versements échelonnés 
(notamment les décomptes de cartes de crédit), les prêts d’études, les autres emprunts contractés 
auprès d’institutions financières et les dettes informelles.

−− La valeur nette: les actifs financiers ajoutés aux actifs non financiers et déduction faite du passif.



12

Les auteurs du Rapport allemand sur la ri-
chesse utilisent une définition relative de 
la richesse: sont considérées comme “riches” 
les personnes disposant d’un revenu supé-
rieur d’au moins 200% au revenu médian et 
possédant trois fois plus d’actifs immobiliers 
et d’actifs bruts par rapport à la moyenne.

Le Rapport mondial sur la richesse, publié 
chaque année par les agences d’investisse-
ment Merrill Lynch et Capgemini, utilisent 
une définition absolue de la richesse. Les 
personnes dont les actifs financiers dépas-
sent le million de dollars américains (leur lo-
gement excepté), quelque 10 millions dans le 
monde, sont définies comme des individus 

“à valeur nette élevée” (HNWIs, les High Net 
Worth Individuals). Le rapport introduit une 
seconde catégorie, celle des Ultra-HNWIs, 
personnes dont les actifs financiers11 s’élèvent 
à 30 millions de dollars américains et plus.

Le Rapport mondial sur la richesse du Crédit 
Suisse utilise une définition moins stricte: 
quiconque possède des actifs s’élevant à 
plus d’un million de dollars américains. On 
estime qu’à la mi-2010, ces personnes étaient 
au nombre de 24,2 millions, soit environ 0,5% 
de la population adulte au niveau mondial. 
Elles contrôlent 69,3 trillions de dollars amé-
ricains en actifs, soit plus d’un tiers du total 
mondial. Environ 41% d’entre elles vivent aux 
USA, 10% au Japon et 3% en Chine.

On peut trouver un autre exemple de défini-
tion absolue dans le travail réalisé par le jour-
naliste du Wall Street Journal, Robert Frank, 
dont les écrits sur les nouveaux riches aux 
USA sont nombreux. Frank classe les riches 
en trois catégories:

Prenons un milliard d’euros

Trois exemples de calcul
Au début des années 1990, le spéculateur financier 
George Soros a gagné 1 milliard d’euros en une se-
maine en spéculant sur les devises. Afin d’aider les 
gens à comprendre combien d’argent cela repré-
sente, l’économiste suisse Martha Madörin a divisé 
la somme en trois (environ 300 millions), avant de 
mettre au point trois échantillons de calcul.

70 ans d’achats à temps plein
Si une personne tentait de faire des achats pour 300 
millions d’euros, elle devrait dépenser 14.400 euros 
par jour (50 centimes/seconde), 5 jours par semaine 
pendant 70 ans (y compris 5 semaines d’achats de 
fêtes chaque année).

Toucher son premier salaire 20.000 ans avant 
Jésus-Christ
Si l’employée d’une ONG touchant un salaire dé-
cent pour la Suisse – comme Madörin – souhaitait 
gagner 300 millions grâce à son travail, elle aurait 
dû commencer à travailler 20.000 ans avant Jésus-
Christ afin d’atteindre cette somme aujourd’hui.

Le financement des ONG pendant 2500 ans
Une ONG moyenne, telle que celle où travaille 
Madörin (un réseau indépendant d’étude du 
système financier en Suisse, qui compte de 3 à 5 
collaborateurs) aurait dû commencer à travailler 
avant la naissance du Christ et elle disposerait en-
core d’un montant suffisant pour poursuivre son 
travail au cours des 500 prochaines années.

Source: Mascha Madörin (1997), Schuldenkrise und Frauenalltag, in: Vergib uns unsere Schulden, Vienne, pp. 19-27.

Valeur nette des ménages Valeur de la résidence primaire

Les faiblement riches 1 à 10 millions USD 810.000 USD

Les riches moyens 10 à 100 millions USD 3,8 millions USD

Les très riches 100 millions à 1 milliard USD 16,2 millions USD
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Toutefois, plusieurs experts, comme Robert 
Frank ou d’autres, s’accordent pour dire que, 
même si l’on choisit une définition absolue, 
la population “comprend” les riches en les 
comparant à d’autres, qui gagnent plus ou 
moins d’argent ou qui possèdent plus ou 
moins d’actifs. Cette compréhension dé-
pend fortement de l’interprétation sociale 
et des valeurs culturelles.

Dans de nombreux pays, les personnes riches 
nient publiquement qu’elles le sont, préférant 
dire qu’elles sont “relativement aisées”, alors 
que ceux ou celles qui ont connu la pauvreté se 
sentent riches dès qu’elles ont accès à un em-
ploi de qualité, assorti d’un salaire convenable, 
à un logement décent et qu’elles peuvent offrir 
un meilleur enseignement à leurs enfants.

Il est donc tout aussi important de déve-
lopper des concepts et des définitions 
que de recueillir des données, d’autant 
plus lorsqu’on essaie d’établir une source 
de référence des définitions et des données 
existantes en matière de pauvreté.

L’absence de données fiables

Faute de pouvoir disposer de déclarations 
fiscales complètes, les données d’enquête 
constituent la principale source d’informa-
tions sur la richesse des ménages privés.

La plupart des études sur la richesse englo-
bent habituellement:12

•	 Des données sur la richesse et les revenus par 
réserve ou par flux (par exemple, les différents 
types d’actifs réels et d’actifs financiers, les diffé-
rents types de revenus)

•	 Les caractéristiques socio-économiques des 
ménages (composition du ménage, éducation, 
métier, lieu de vie …)

•	 Les attitudes des personnes interrogées (par 
exemple, une mesure de l’aversion au risque)

•	 Des informations comportementales (par 
exemple, le recours à des sources d’informa-
tions pour les décisions financières)

A la recherche d’indicateurs

Les experts de la richesse, comme l’est le chercheur autrichien Martin Schürz, se demandent 
s’il est possible de définir la richesse absolue et la richesse relative. Et si oui, comment? Il 
est en effet plus simple de mesurer l’absence de quelque chose, plutôt que son excès. Par 
exemple, l’absence de logement décent peut être définie grâce à des indicateurs comme la 
présence de moisissure sur les châssis ou l’absence d’étanchéité de ces derniers. Toutefois, il 
est beaucoup plus ardu d’imaginer des indicateurs similaires pour mesurer la qualité exces-
sivement bonne d’un logement. De la même manière, doit-on considérer des à-côté futiles, 
tels que les bijoux en or, comme de l’excès, ou doit-on plutôt les envisager en fonction du 
statut qu’ils confèrent?

Les indicateurs doivent reposer sur une base théorique saine, afin de réduire la nature arbitraire 
des données sur la richesse et afin de prendre en compte des dimensions non monétaires de la 
richesse: éducation, réseaux sociaux…. Au même titre que des indicateurs de pauvreté, les indi-
cateurs sur la richesse doivent tenir compte du concept de capabilités humaines lorsqu’ils se pen-
chent sur les données relatives aux revenus et aux actifs. (Voir Capabilités humaines – page 27)

11. �À l’exception des objets de collections, des biens de consommation, des produits de consommation durables et des résidences 
primaires.

12. Source: Davies/Shorrocks (2000), OCDE (2008).
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Ces dernières années, l’intérêt pour les 
études sur la richesse s’est accru et les en-
quêtes sur la répartition et la composition de 
la richesse des ménages se font plus nom-
breuses. Néanmoins, les données fiables et 
comparatives font toujours défaut.

Si on a constaté une amélioration de la qua-
lité et de la disponibilité des données sur le 
revenu (notamment grâce à l’apparition des 
études européennes SILC et à des projets in-
ternationaux de recherche comme l’enquête 
sur le revenu du Luxembourg (the Luxem-
bourg Income Study - LIS), qui donnent un 
aperçu du classement des inégalités de re-
venu dans les pays de l’OCDE), les données 
comparables sur la richesse restent toujours 
à la traîne.

Lors de la 27ème Conférence Générale de 
l’Association Internationale sur le Revenu 
et la Richesse en 2002, des chercheurs et 
des institutions de plusieurs pays ont dé-
cidé d’unir leurs efforts afin de rassembler 
les micro-données existantes sur la richesse 
des ménages dans une base de données co-
hérentes. Les résultats de ce projet, intitulé 

“Luxembourg Wealth Study” (LWS), ont été 
publiés en 2007.

Toutefois, bien qu’ambitieux et détaillé, le 
LWS présente des erreurs et toutes les don-
nées disponibles doivent être interprétées 
avec prudence. Nos capacités d’analyse de-
vraient s’améliorer lorsque seront connus les 
premiers résultats, attendus pour 201213, de 

“l’Enquête sur la consommation et sur les fi-
nances des ménages” de la BCE.14

13. �Il est très difficile de procéder à une comparaison internationale pertinente, les méthodes de recueil de données variant d’un 
pays à l’autre. Certains utilisent les données des registres administratifs (extraits de rôle concernant l’impôt sur la richesse) 
tandis que d’autres se contentent d’utiliser des enquêtes sur les ménages. On relève également des divergences dans la consti-
tution des échantillons, dans la pondération, dans la publication des données, dans les définitions de la richesse, dans les unités 
de recherche ainsi que dans d’autres variables.

14. Voir sur: www.ecb.int/home/html/researcher_hfcn.en.html et sur: www.hfcs.at

http://www.ecb.int/home/html/researcher_hfcn.en.html
http://www.hfcs.at
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résidence. On constate de grandes différences 
dans la possession de titres de créance: le niveau 
passe de 22% des ménages en Italie à 80% en Nor-
vège, de 10% en Italie à 46% aux USA si l’on ne tient 
compte que des dettes garanties.

•	 Le classement des pays diffère quand on prend 
comme base la valeur nette par rapport au revenu. 
Le pays le plus riche est dans ce cas les USA, suivis 
par le Canada et le Royaume-Uni; ensuite viennent 
l’Allemagne et la Suède et enfin la Finlande et l’Italie.

•	 Une analyse de la détention  médiane de patri-
moine en fonction de l’âge montre que les jeunes 
possèdent le plus petit patrimoine et que les per-
sonnes d’âge moyen possèdent le plus gros pa-
trimoine. Les personnes âgées se situent entre les 
deux autres tranches.

•	 C’est en Suède que l’on trouve le niveau le plus élevé 
d’inégalités de richesses (valeur nette des ménages). 
Elle est suivie dans le classement par les USA, l’Alle-
magne et le Canada. La première place de la Suède 
est notamment due au grand nombre de ménages 
suédois dont la valeur nette est nulle, voire négative. 
Si l’on prend en considération la part de la valeur 
nette que possèdent les percentiles les plus élevés de 
la population, les USA reprennent la tête. 1% des mé-
nages américains, les plus riches, contrôle 33% de la 
totalité des richesses.

•	 La valeur nette et le revenu disponible présentent 
une corrélation étroite, bien qu’imparfaite.

Les inégalités de richesse dans les pays 
de l’Union
Les données disponibles16 émanant de différentes 
sources montrent une répartition inégale et une 
forte concentration de la richesse partout en Europe: 
les 10% les plus riches possèdent 42% de la richesse 
en Italie et 58% de la richesse en Suède et le 1% le plus 
riche possède entre 11% (en Italie) et 18% (en Suède).

15. �Comment sont réparties les richesses au sein des ménages? Eléments émanant de  l’étude sur la richesse au Luxembourg, dans:  
OCDE (2008): croissance et inégalités: distribution des revenus et pauvreté dans les pays de l’OCDE, chapitre 10.

16. Les données concernant l’Autriche se prennent en compte que la richesse financière.

Le Luxembourg Wealth Study (LWS)15

Le LWS a officiellement débuté en mars 2004; il 
s’agit d’un projet conjoint entre le bureau d’études 
sur les revenus du Luxembourg (LIS) et plusieurs 
institutions du Canada, de Chypre, de Finlande, 
d’Allemagne, d’Italie, de Norvège, de Suède, du 
Royaume-Uni et des USA. En 2006, l’Autriche a re-
joint le projet dont l’objectif principal consiste à 
rassembler et à organiser les micro-données dispo-
nibles sur la richesse des ménages dans une seule 
base de données cohérente. Le but est de donner 
une assise saine aux recherches comparatives sur la 
valeur nette des ménages (avoirs financiers et non 
financiers) et sur la répartition des richesses.

Le Bureau d’études sur les revenus du Luxem-
bourg (LIS) a vu le jour il y a près de deux décen-
nies et il a mis au point un classement des iné-
galités de revenus dans les pays de l’OCDE. Les 
résultats engrangés par le LIS montrent qu’au 
début du 21è siècle, les inégalités de revenus 
étaient moins marquées dans les pays scandi-
naves. Suivaient les pays du Benelux, la France, 
l’Allemagne, eux-mêmes suivis par quelques pays 
d’Europe Centrale et Orientale. Ces derniers pré-
cédaient la plupart des pays anglo-saxons et des 
pays d’Europe de l’Est. La Russie, le Mexique, 
l’Estonie et les Etats-Unis présentaient le ni-
veau le plus élevé d’inégalités.

Les premiers résultats du LWS montrent que:
•	 dans quasiment tous les pays analysés, plus de 

80% des ménages possèdent des actifs financiers. 
La plupart du temps, il s’agit d’un carnet de dé-
pôts. La possession d’actions est particulièrement 
répandue en Finlande et en Suède.

•	 Dans la plupart des pays, sauf en Allemagne et en 
Suède, plus de 60% des ménages sont propriétaires 
de leur résidence principale. En Finlande et en Nor-
vège, il est très fréquent de posséder une seconde 

Finlande Allemagne Italie Suède Royaume-Uni

10% les plus riches 45% 54% 42% 58% 45%

5% les plus riches 31% 36% 29% 41% 30%

Le 1% le plus riche 13% 14% 11% 18% 10%
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La richesse cachée

Le principal problème que l’on rencontre lors 
des enquêtes sur la richesse des ménages 
vient de la tendance des personnes riches à 
ne pas dévoiler leur situation réelle. La par-
ticipation aux enquêtes sur les ménages est 
volontaire et, généralement, les enquêtes 
existantes sont biaisées car elles dépendent 
trop des réponses de la classe moyenne.

La participation des ménages riches à pa-
reilles enquêtes ne doit pas être considérée 
comme fortuite, mais influencée de manière 
directe par le niveau de revenu et d’avoirs 
des ménages. Des informations complémen-
taires déduites des extraits de rôle, du lieu de 
résidence ou des niveaux de consommation 
énergétique sont nécessaires. Avec la sup-
pression de l’impôt sur la fortune, non seu-
lement les recettes fiscales ont diminué, mais 
l’information sur les niveaux de répartition 
inégale de la richesse est elle-même plus rare.

La richesse reste cachée. L’intérêt croissant 
du public et des médias à la question de la 
richesse et de son incidence sur les inégali-
tés est récent, mais le débat public plus ana-
lytique vient à peine de s’amorcer. Même 
les Rencontres européennes des personnes 
en situation de pauvreté se sont contentées 
d’effleurer la question; pourtant, les partici-
pants n’ont de cesse d’exprimer leur inquié-
tude par rapport au fossé croissant qui sé-
pare les riches et les pauvres.

Investir dans des enquêtes sur 
la richesse
Selon les auteurs de la LWS, un long chemin 
reste à faire avant que ne puisse être publiée 
une recherche fouillée et substantielle sur la 
richesse des ménages. Cela dit, ils gardent 
l’espoir que des avancées significatives sur-
viendront au cours des prochaines décennies.

Les institutions européennes et les gouverne-
ments nationaux devront assumer leur part 
des responsabilités, en entamant et en pour-
suivant le recueil de données sur la richesse.
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DONNÉES ET TENDANCES 
PRINCIPALES

Les données sur la richesse 
en provenance des Etats 
membres

Bien avant le démarrage de l’Enquête sur la 
richesse au Luxembourg, des discussions et 
quelques tentatives de recueil de données 
sur la richesse avaient déjà eu lieu dans cer-
tains Etats membres de l’Union, même si ces 
derniers étaient peu nombreux à avoir in-
tégré les données ainsi recueillies dans leur 
rapport sur la pauvreté.

En 2001, l’Allemagne commence à compléter 
ses données sur la pauvreté en y ajoutant des 
informations sur la richesse dans son rapport 
national sur la pauvreté et la richesse.

L’Autriche a également commencé à inclure 
un chapitre spécial sur la richesse dans son 
rapport social semestriel. Récemment, des 
données sur la richesse et sur les inégalités 
ont également été publiées au Royaume-
Uni et en Irlande.

Le Rapport allemand sur la richesse17

En 2001, le gouvernement allemand publie 
son premier rapport sur la pauvreté et la 
richesse dans l’espoir de donner un aperçu 
global de la situation sociale. Toutefois, 
seules 30 pages sur 290 sont consacrées à 
la richesse et les organisations sociales et 

chercheurs ont critiqué le manque d’analyse 
dans ce rapport de l’origine et des consé-
quences de la richesses.

A l’occasion de la publication du 3ème rapport en 
2008, les méthodes d’analyse étaient censées 
s’être améliorées et le rapport s’accompagnait 
d’une enquête sur la perception que se fait la 
population allemande de la richesse et des sa-
laires des patrons. Or, il contenait très peu de 
données sur la richesse et sur les inégalités.

En vertu de la définition allemande, qui 
considère comme “riche” toute personne 
possédant 200% du revenu médian, 6,4% 
de la population allemande appartien-
nent à cette catégorie (données de 2003). 
Si l’on ajoute les actifs financiers, 8,8% de 
la population allemande gagnent un re-
venu mensuel net de plus de 3.418 euros.

D’après les organisations allemandes actives 
dans le domaine de la protection sociale, il 
est grand temps de réagir au manque de 
données et d’appliquer des considérations 
éthiques dans l’analyse de (l’absence) d’éga-
lité des chances, des opportunités de parti-
cipation et des indicateurs d’une répartition 
plus équitable.

Les interdépendances entre pauvreté, ri-
chesse et inégalités passent inaperçues dans 
le rapport et n’apparaissent nulle part dans 
la couverture médiatique du rapport.

17. Voir plus page X dans le précédent chapitre concernant les résultats préliminaires.

18. �Der 1., 2. und 3. Armuts- und Reichtumsbericht der Bundesregierung (2001, 2005, 2008). Disponible sur le site internet du 
ministère: www.bmas.de. Frick, Joachim R. and Grabka, Markus M. (2009): Gestiegene Vermögensungleichheit in Deutschland, 
disponible ici: www.diw.de/documents/publikationen/73/93785/09-4-1.pdf

http://www.bmas.de/
http://www.diw.de/documents/publikationen/73/93785/09-4-1.pdf
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Les résultats d’un récent projet de recherche 
allemand sur la répartition des richesses, qui 
se base sur les données de 2007, montrent 
que 27% des allemands ne possèdent aucun 
patrimoine ou sont endettés, que les alle-
mands les plus riches possèdent 60% du to-
tal des avoirs des ménages privés, que le 1% 
le plus riche en possède 23% et a une valeur 
nette de 6,6 trillions d’euros.

L’étude met également en évidence une 
forte corrélation entre le revenu et les inéga-
lités de richesse.

Le Rapport autrichien	
sur la richesse18

Depuis quasiment le 
début de ses activi-
tés, le réseau au-
trichien de lutte 
contre la pauvre-
té, Die Armuts-
konferenz, fait 
de la question 
de la richesse un 
des ses thèmes 
de prédilection. 
Il a organisé deux 
conférences sur la 
richesse, l’une en 1997 
et l’autre en 2001. La 
pression qu’il a exercé sur le 
gouvernement afin qu’il ajoute des 
données sur la richesse dans son rapport n’a 
que partiellement porté ses fruits. Jusqu’à 
présent, trois rapports ont été publiés (en 
2005, en 2009 et en 2011) et un chapitre spéci-
fique sur la richesse a été ajouté aux chapitres 
sur la pauvreté et sur les inégalités de revenu.

Selon les premières données rendues dispo-
nibles en 2009, les 10% les plus riches de la 

18. �Source: Chapitre 18, Verteilung der Geldvermögen in: BMASK 2009: Sozialbericht 2007-2008, et chapitre 14, Aspekte der Vermögens-
verteilung in Österreich in: BMASK 2011: Sozialbericht 2010, disponible en allemand sur le site du ministère autrichien des Affaires 
sociales: www.bmask.at

population autrichienne détiennent 54% 
de tous les actifs financiers et le 1% le 
plus riche en possède 27%. Le percentile 
le plus riche, 0,1%, détient 8% de tous les 
actifs financiers, ce qui équivaut au total 
des actifs financiers détenus par les 50% 
les moins riches.

Les données sur les avoirs non financiers 
montrent une répartition encore plus iné-
gale: les 10% les plus riches possèdent 37% 
(= 170 milliards d’euros) des résidences prin-
cipales et 85% (= 370 milliards d’euros) des 

autres biens immobiliers.

La concentration de richesse 
est encore plus impor-

tante lorsqu’il s’agit 
des capitaux propres. 

Seuls 3% des mé-
nages autrichiens 
possèdent des 
capitaux propres, 
alors que 10 per-
sonnes en Au-
triche en possè-
dent 25% (soit 4,7 

milliards d’euros).

Les données dispo-
nibles montrent égale-

ment une répartition iné-
gale des opportunités d’héri-

tage. En effet, elles montrent qu’un 
tiers des ménages seulement (38%) bénéficie 
d’un héritage et que les diplômés universi-
taires ont beaucoup plus de chances d’hériter.

Dans leurs conclusions,  les auteurs du cha-
pitre sur la richesse du dernier rapport so-
cial autrichien indiquent à nouveau que les 
chiffres actuels ne reflètent pas la réalité en 
raison du peu de données disponibles.

http://www.bmask.at/
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La répartition de la richesse en Irlande19

En Irlande, il existe peu d’informations ac-
tualisées sur la richesse et les différents rap-
ports existants utilisent un large éventail 
d’outils de calcul. La crise économique a eu 
une incidence considérable sur la richesse 
en Irlande. Toutefois, il serait faux de croire 
que la crise a érodé les revenus des irlandais 
les plus riches.

Une étude réalisée par Merrill Lynch en 2010 
montre que le nombre de personnes possé-
dant plus d’1 million de dollars américains 
(814.640 euros) a augmenté de près de 2.000 
unités à la fin 2009, alors que ce nombre 
avait connu une chute vertigineuse en 2008. 
L’étude couvre toutes les personnes qui pos-
sèdent plus d’1 million de dollars américains 
en espèces et en actifs, à l’exception des ré-
sidences principales, des bijoux, des œuvres 
d’art et des objets de collection. Si cette aug-
mentation de 2000 millionnaires supplémen-
taires suit deux années de stagnation, elle per-
met de revenir au sommet atteint en 2007.20

La “liste des grosses fortunes” publiée en 
2010 par le journal Sunday Independent 
montre qu’en Irlande, malgré la récession et 
le déclin économique, les 300 plus grandes 
fortunes valent 50 milliards d’euros.21

Selon un rapport publié en 2007 par la 
Banque d’Irlande, avant la récession, la ri-
chesse par habitant en Irlande lui permettait 
de figurer en deuxième position au classe-
ment des pays de l’OCDE, tout juste derrière 
le Japon. La richesse par habitant s’élevait à 
196.000 euros en 2006 alors qu’elle s’élevait 
à 168.000 euros en 2005. En outre, la richesse 
totale dépassait le trillion, l’épargne per-
sonnelle (10 milliards en 2005) était censée 

doubler au cours des dix années suivantes. 
30.000 Irlandais possédaient un million ou 
plus en espèces, un chiffre qui montait à 
100.000 si on y intégrait les valeurs immobi-
lières. Parallèlement, 330 Irlandais affichaient 
une valeur nette de plus de 30 millions d’eu-
ros, 2.970 de 5 à 30 millions d’euros et 29.700 
Irlandais de 1 à 5 millions d’euros. Sans ou-
blier les 6 milliardaires que comptait le pays.22

La même étude montre l’étendue des inéga-
lités de répartition de la richesse en Irlande. 
Le 1% le plus riche de la population irlan-
daise possède 20% de la richesse, les 2% les 
plus riches en contrôlent 30%, tandis que 
les 5% les plus riches disposent de 40% des 
actifs privés. Si l’on exclut la valeur du loge-
ment, la concentration de richesse est phé-
noménale: 1% de la population contrôle 34% 
de l’ensemble des richesses.

Bien que les médias insistent lourdement sur 
l’apparition, en Irlande, d’une élite extrême-
ment riche, les inégalités de richesse restent 
un domaine peu étudié. En 2010, le profil statis-
tique de l’OCDE pour l’Irlande montrait qu’en 
2008, le Revenu national brut (RNB) par habi-
tant s’élevait à 25.904 euros.23 Selon un rapport 
du TASC (un groupe de réflexion indépendant 
sur les inégalités économiques), dans l’Union 
en 2006, l’Irlande se plaçait au premier rang 
des inégalités de revenu.24 Dans une enquête 
réalisée par ses soins, le groupe a découvert 
que plus de deux tiers (70%) des personnes 
interrogées considéraient que la richesse était 
inéquitablement répartie en Irlande. Les résul-
tats de l’OCDE vont dans le même sens, quali-
fiant le niveau de répartition de la richesse en 
Irlande comme le plus inégalitaire du monde 
développé. Malheureusement, la répartition 
de la richesse en Irlande n’a jusqu’à présent fait 
l’objet que de rares études.

19. Source: Mary Murphy et Peadar Kirby, An Alternative Ireland is Possible: The Challenge of voicing an alternative vision for Ireland, 2008.

20. Merrill Lynch Global Wealth Management and Capgemini, 14è rapport annuel sur la richesse mondiale, juin 2010.

21. www.independent.ie/national-news/number-of-irish-millionaires-soars-2230552.html

22. Banque d’Irlande, la Richesse de la  Nation, 2007.

23. http://stats.oecd.org/Index.aspx?DatasetCode=CSP2010

24. TASC, 2008. The Solidarity Factor – Public Perceptions of Unequal Ireland.

http://www.independent.ie/national-news/number-of-irish-millionaires-soars-2230552.html
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DatasetCode=CSP2010
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Pour ce qui concerne les inégalités de revenu, 
la mesure du coefficient Gini montre qu’en 
2008, les 20% les plus riches de la popula-
tion avaient des revenus 4,4 fois supérieurs à 
ceux des 20% les plus pauvres, soit un résul-
tat légèrement inférieur à la moyenne euro-
péenne. 25 (Voir pages 22–23.)

La richesse et les inégalités au 
Royaume-Uni

Selon le rapport 2008 de l’Institut des Etudes 
Fiscales (Institute for Fiscal Studies–IFS), 
l’augmentation rapide des revenus des 10% 
les plus riches a été le principal facteur de 
l’augmentation des inégalités de revenus au 
Royaume-Uni. Selon l’IFS, les tendances iné-
galitaires ont connu une hausse tout au long 
des années 1980, le coefficient Gini passant de 
0,25 à 0,34. Ensuite, au milieu des années 1990, 
il a connu une chute pour repartir à la hausse à 
partir de 2007. En 2008, le coefficient s’élevait 
à 0,36 – son niveau le plus haut depuis 1961.

Qui sont les riches au Royaume-Uni? L’IFS 
montre qu’en 2008, parmi les 0,1% les plus 
riches contribuables:

•  90% étaient des hommes

•  80% avaient un âge moyen

•  �70% vivaient à Londres ou dans la région sud-est

•  �60% travaillaient dans la finance, l’immobilier, la 
comptabilité ou la justice 26

25. L’Office Central des Statistiques, 2009. Enquête sur le revenu et les conditions de vie, 2009. Dublin.

26. �IFS – Les déclarations d’impôts 2004/2005: www.ifs.org.uk/publications/5200. Les données de l’IFS se basent sur l’Enquête sur les Re-
venus Personnels (SPI), un échantillon de déclarations d’impôts réalisé chaque année par l’HMRC à partir d’un échantillon de 550.000 
unités. Afin de pouvoir comparer, les chiffres englobent l’Angleterre, l’Ecosse et le Pays de Galles, mais excluent l’Irlande du Nord.

L’impact de la crise

Au Royaume-Uni, la crise a dans un pre-
mier temps touché toutes les couches de 

la population. En 2009, la liste “des grandes 
fortunes” publiée par le journal Sunday Times 
montrait que les personnes riches avaient 
perdu 155 milliards de livres sterling de ri-
chesse collective. Toutefois, ces pertes n’ont 
été que de courte durée, puisqu’en avril 2010, 
les 100 personnes les plus riches ont vite vu 
leur situation se reprendre, leur richesse col-
lective augmentant de 30% (la plus grande 
croissance des 22 dernières années) alors 
que le reste de la population était frappé de 
plein fouet par les mesures d’austérité. Cela 
représente une augmentation allant de 335,5 
milliards à 772,65 milliards de livres sterling. 
En 2010, l’homme le plus riche du Royaume-
Uni, Lakshmi Mittal, magnat de la sidérurgie, 
pesait 22,45 milliards de livres sterling.

La répartition des richesses au niveau 
mondial

Les 2% d’adultes les plus riches du monde 
possèdent plus de la moitié de la richesse 
des ménages à l’échelle mondiale

Le 1% d’adultes les plus riches au monde 
possède 40% des actifs mondiaux

Les 10% d’adultes les plus riches du monde 
possèdent plus de 85% de la richesse des 
ménages à l’échelle mondiale

La moitié la plus pauvre de la population 
adulte mondiale possède à peine 1% de la 
richesse mondiale

La richesse est très concentrée en Amérique 
du Nord, en Europe et dans les pays de l’Asie et 
du Pacifique à revenu élevé. Dans ces pays, les 
personnes possèdent ensemble quasiment 
90% de la totalité des richesses mondiales.

Source: l’Institut Mondial pour la Recherche sur  
l’Economie du Développement de l’Université de  
l’Organisation des Nations Unies, 2006.

http://www.ifs.org.uk/publications/5200.Les
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INÉGALITÉS CROISSANTES 
ET POLARISATION SOCIALE

Qu’entend-on par polarisa-
tion sociale?
Le sociologue britannique Peter Townsend 
a introduit le concept de polarisation sociale 
afin d’attirer l’attention sur ce qu’il appelle 

“le problème le plus fondamental au monde”, 
soit “le fait que la richesse et la pauvreté se po-
larisent de plus en plus”.27

Le concept de polarisation sociale est censé 
nous aider à analyser les inégalités non seule-
ment dans l’UE ou aux USA, mais également 
dans les “pays en voie de développement”.

Townsend propose de relier le concept de pau-
vreté et d’exclusion sociale à celui de polarisa-
tion sociale, en argumentant que la pauvreté 
et l’exclusion sociale “ne focalisent l’attention 
que sur certains segments de la population”.28

Le concept de polarisation sociale permet 
à Townsend de détourner une partie de 
l’attention des débats sur l’existence d’une 

“nouvelle sous-classe”, pour aborder l’émer-
gence de ce qu’il avait déjà auparavant sug-
géré d’appeler une “surclasse”, composée de 
la petite élite de super-riches.

27. �Townsend, Peter, Poverty, Social Exclusion and Social Polarisation: The Need to Construct an International Welfare State, in: Townsend, 
Peter and Gordon, David (eds.), World Poverty: New Policies to Defeat an Old Enemy, Bristol: The Policy Press, 2002, pp.3-24, p.3.

28. Idem., p. 7.

“Dos linajes solos hay en el mundo,
como decía una abuela mía,
que son el tener y el no tener.”

(“Ma grand-mère me disait toujours:
il n’y a que deux familles dans le monde,
les nantis et les démunis.”)

Sancho Panza à Don Quichote dans: Miguel de Cervantes Saavedra, Don Quijote de la Mancha.
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Des inégalités croissantes

Avec l’accroissement de la richesse extrême, le 
fossé entre les riches au sein des pays et entre 
ceux-ci n’a cessé de se creuser. D’après une 
récente étude de l’OCDE, publiée en octobre 
2008, le fossé entre les riches et les pauvres 
s’est élargi dans plus de trois quarts des pays de 
l’OCDE au cours de deux dernières décennies.

Les conclusions de l’étude confirment éga-
lement un accroissement du fossé entre les 
bas salaires et les hauts salaires et une répar-
tition de plus en plus inégale des revenus gé-
nérés par le capital ou par l’emploi indépen-
dant, tout en signalant que la distribution 
des richesses s’avère encore plus inégale 
que celle des revenus.

Quelques faits:
•	 Les revenus des 10% les plus riches de la 

population dans les pays de l’OCDE sont, 
en moyenne, neuf fois plus élevés que les 
revenus des 10% les plus pauvres.

•	 Les personnes pauvres dans les pays riches 
ne sont pas automatiquement dans une 
meilleure situation que les populations 
pauvres dans les pays à revenus moins éle-
vés. Les 10% les plus pauvres en Suède ont 
un revenu 1,5 fois plus élevé que les 10% 
les plus pauvres aux USA, où les revenus 
moyens sont, pourtant, plus élevés.

•	 La plupart des inégalités trouvent leur ori-
gine dans le marché du travail et dans le 

fossé croissant entre les bas salaires et les 
hauts salaires, ainsi que dans les variations 
au niveau du nombre de sans-emploi.

•	 La mobilité salariale entre générations 
est moins élevée là où l’on constate plus 
d’inégalités.

•	 L’accès aux services publics entraîne une 
plus grande égalité, et l’impact d’un accès 
égal est plus fort quand celui-ci concerne 
l’enseignement, les services de santé et le 
logement. L’impact redistributif des ser-
vices publics équivaut en moyenne à deux 
tiers des effets redistributifs des impôts et 
des allocations.

Source: OCDE 2008: Growing Unequal: Income Distri-
bution and Poverty in OECD Countries

D’autres études et projections montrent 
également que, de manière générale, les ri-
chesses font l’objet d’une répartition nette-
ment plus inégale que les revenus et qu’une 
distribution relativement égale des revenus 
n’équivaut pas automatiquement à une dis-
tribution relativement égale des richesses...

L’impôt sur les richesses, les institutions poli-
tiques et les différences culturelles jouent un 
rôle également important.

Royaume-Uni (2000): Gini par revenu, 0.32 – 
Gini par richesse, 0.66

Suède (2002): Gini for Income, 0.23 – Gini for 
Wealth, 0.89
Source: OCDE, 2008, p. 51 et p. 263.

29. �Plus d’informations sur les aspects techniques du coefficient GINI sur Wikipedia http://fr.wikipedia.org/wiki/Coefficient_de_
Gini. Voir également l’explicatif d’EAPN sur la pauvreté www.eapn.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=998
%3Anew-version-2009-of-the-poverty-explainer&catid=40%3Aeapn-books&Itemid=84&lang=fr

On évalue habituellement les inégalités au 
sein de la société par le biais de ce que les sta-
tisticiens appellent l’indice Gini. Le Coefficient 
Gini29 est un outil de calcul des inégalités de 
répartition des revenus dans un pays donné. Il 
prend en compte la répartition totale des reve-
nus. Il s’agit d’une formule technique qui associe 

chaque part de la population ordonnée par ni-
veau de revenu à la part cumulative que repré-
sentent ses revenus totaux. En cas d’égalité par-
faite (chaque personne reçoit le même revenu), 
le coefficient est de 0. Si le revenu entier du 
pays est entre les mains d’une seule personne, 
le coefficient est de 1. Le niveau d’inégalité de 

http://en.wikipedia.org/wiki/Gini_coefficient
http://en.wikipedia.org/wiki/Gini_coefficient
http://www.eapn.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=998%3Anew-version-2009-of-the-poverty-explainer&catid=40%3Aeapn-books&Itemid=84&lang=en
http://www.eapn.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=998%3Anew-version-2009-of-the-poverty-explainer&catid=40%3Aeapn-books&Itemid=84&lang=en
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distribution de revenus dans un pays est pro-
portionnel au niveau du coefficient. Parmi les 
indices Gini disponibles, le plus bas est celui du 
Danemark (0,247, soit le niveau le moins élevé 
d’inégalité) et le plus haut (0,743) celui de la Na-
mibie. Le coefficient Gini pour les Etats-Unis est 
passé de 0,34 dans les années 1980 à 0,38 au mi-
lieu des années 2000-2010, tandis que celui de 
l’Allemagne montait de 0,26 à 0,3. Le seul grand 
pays à connaître une forte diminution est le Bré-
sil (de 0,59 à 0,55).

Cependant, la valeur du coefficient Gini a été 
remise en question, car l’enquête sur les mé-
nages qui sert généralement de base à son 
calcul ne prend pas en compte les ménages 
les plus riches. Qui plus est, les avoirs privés 
lorsqu’ils sont transférés à des fondations en 
sont exclus. Un simple calcul pour l’Autriche 
qui intégrerait, dans une proportion pru-
dente, ces avoirs ferait passer le Gini autri-
chien de 0, 65 à 0,75.

Qui plus est, aucun débat public n’a encore 
porté sur ce que serait un niveau “correct” 
d’égalité ou d’inégalité. Il n’est en rien sur-
prenant qu’en la matière, les avis, positions 
de chacun, concepts philisophiques et idéo-
logiques divergent fortement.

Il y a autant d’explications du fossé croissant 
entre les riches et les pauvres que de solutions 
proposées. Le rapport de l’OCDE cite comme 
principales raisons de la croissance des iné-
galités les changements survenus au niveau 
de la structure de la population et du marché 
du travail ces 20 dernières années (soit les 
tendances dans les taux d’emploi et de chô-
mage). Les principales solutions proposées 
visent une augmentation des investissements 
dans des politiques actives de l’emploi et dans 
l’enseignement, plutôt qu’un renforcement 
des mécanismes fiscaux de redistribution, des 
régimes de protection sociale et des services 
publics afin de combattre les inégalités.

Les inégalités dans le monde

A ce jour, les recherches réalisées sur le thème 
des inégalités économiques mondiales se 
sont principalement concentrées sur les 
différences de revenus et de niveaux de 
consommation. Si les conclusions indiquent 
une grande disparité de conditions de vie, 
elles semblent également montrer l’absence 
de tendances à la hausse des inégalités mon-
diales de revenus, en raison, notamment, des 
augmentations de revenus constatées dans 
des pays comme la Chine ou l’Inde. Ces deux 
pays exclus du calcul, les inégalités de reve-
nus ont augmenté sur le plan mondial.

D’après des études de l’économiste de la 
Banque mondiale Branco Milanovic, 2,7 mil-
liards de personnes en situation de pauvreté 
doivent partager le même revenu que les 
50.000 personnes les plus riches; les 5% les 
plus pauvres dans le monde ont perdu près 
de 25% de leur revenu réel entre 1988 et 
1993, tandis que les 5% les plus riches en ont 
gagné 12%. La situation apparaît plus dra-
matique encore lorsqu’on prend également 
en compte les inégalités de distribution des 
richesses dans le monde.

Dans les pays privés de filet de sécurité so-
ciale, la richesse des ménages revêt, compara-
tivement, plus d’importance lorsqu’il s’agit de 
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garantir la sécurité et les opportunités de vie. 
Elle permet de relever les niveaux de consom-
mation à long terme, aide à protéger les mé-
nages des risques d’adversité et fournit une 
source de financements aux activités des en-
treprises. Cependant, les études sur la distribu-
tion des richesses montrent que les niveaux de 
richesse restent et resteront plus bas dans les 
régions où elle est pourtant la plus nécessaire.30

Un fossé mondial entre les hommes et les 
femmes
Les informations disponibles sur la différence 
des revenus et de la richesse entre hommes 
et femmes montrent un fossé important.
Déjà dans les années 1980, l’Organisation des 
Nations Unies soulignait que les femmes, si elles 
représentent plus de la moitié de la population 
mondiale, réalisent deux tiers de ses travaux, re-
çoivent un dixième de son revenu et possèdent 
moins d’un centième de ses richesses.
Il faut voir dans le fait que ces chiffres restent 
encore d’actualité aujourd’hui et que les Na-
tions Unies n’ont jamais ressenti l’utilité de les 
mettre à jour une preuve flagrante que rien 
n’a changé depuis les années 80 et que les 
femmes ne bénéficient toujours pas d’une part 
équitable des richesses mondiales.

30. �Sources: James B. Davies et al, The World Distribution of House-
hold Wealth, UNU-WIDER Discussion Paper No. 2008/03; 
Branco Milanovic, Worlds Apart: Measuring International and 
Global Inequality, Princeton, 2007. 

31. �Voir Richard Wilkinson et Kate Pickett, The Spirit Level: Why 
More Equal Societies Almost Always Do Better (Pourquoi les 
sociétés plus égalitaires s’en sortent quasiment toujours 
mieux), Londres: Penguin 2009.

Les conséquences négatives 
des inégalités
Les nombreuses études sur les inégalités de 
revenu s’accordent sur le fait que plus ces iné-
galités sont grandes, plus les problèmes dans 
la société se multiplient et s’aggravent. Elles 
énoncent notamment une moins bonne santé 
physique et mentale et des niveaux accrus de 
toxicomanie, criminalité et emprisonnement.31

Selon Richard Wilkinson et Kate Pickett, qui ont 
rassemblé un large corpus d’informations sur 
l’impact nocif de la crise dans leur ouvrage The 
Spirit Level, nous serions à un tournant de l’his-
toire humaine. La plupart des pays développés 
sont arrivés au maximum de ce que la crois-
sance économique peut apporter à leur société. 
Les mesures de bien-être stagnent ou chutent, 
tandis qu’augmente le nombre de personnes 
souffrant de dépréssion et d’angoisse.

Les conclusions de nombreuses enquêtes 
sur les inégalités menées dans les 50 pays 
les plus riches du monde laissent à penser 
que nous devrions abandonner l’objectif de 
croissance quantitative et d’augmentation 
des richesses matérielles pour améliorer le 
contexte social et la qualité des liens sociaux 
au sein de nos sociétés. Qu’un pays déjà 

“riche” s’enrichisse encore n’a peu, voire pas 
d’incidence sur la prévalence des problèmes 
sociaux et de santé. C’est en devenant plus 
égalitaire que l’impact est notable. Les so-
ciétés dont les différences de revenus entre 
riches et pauvres sont moins marquées sont 
plus cohésives, le tissu local plus dynamique, 
les niveaux de confiance plus élevés et les 
phénomènes de violence plus rares. La so-
ciété dans son ensemble tire profit d’une 
meilleure répartition des richesses.32
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Les responsabilités sont rares dans le chef 
de ceux et des celles qui ont accumulé une 
richesse phénoménale et qui, aujourd’hui, 
contrôle une part disproportionnée des ri-
chesses mondiales. La crise actuelle est un 
autre révélateur de ce phénomène.

Bienvenue au Richistan
“Il y a quelques années, le rédacteur en chef du 
Wall Street Journal, Robert Frank, discutait avec 
un propriétaire de yacht texan lors d’un salon 
nautique en Floride. Alors qu’il admirait les 
centaines de bateaux géants dans la marina, le 
propriétaire d’un yacht eut le sentiment d’être 
dans “un autre pays”. Entendant ces mots, 
Frank s’est rendu compte que les riches deve-
naient non seulement de plus en plus riches, 
mais qu’ils commençaient à créer leur propre 
pays virtuel: “un monde indépendant avec 

son propre système de soins de santé 
(médecins privés à domicile), de 

voyages (jets privés, clubs privés) et 
son propre langage. (‘Qui est votre 

“household manager” - votre se-
crétaire personnel?). Robert Frank 
décide d’appeler cette république 

dissidente le “Richistan”, qu’il décrit 
avec moult détails dans un livre, qui 

lève le voile sur un autre univers financier, où 
les gens consomment sans compter.
Le livre montre également que, loin de s’ar-
rêter à l’accumulation croissante d’avoirs, les 
grandes fortunes de la planète, dans leur avi-
dité de plus de richesses, transforment notre 
culture et la nature de la société. Frank écrit: 

“le Richistan dirige notre économie, notre 
culture et nos habitudes de dépenses.”
Robert Frank, Richistan, New York: Random 
House, 2007.
Vous trouverez d’autres écrits de Robert 
Frank sur les riches, et notamment sur la 
manière dont ils sont passés au travers de 
la crise, sur son blog: http://blogs.wsj.com/
wealth/

L’influence des très riches

Comme l’ont signalé Townsend et d’autres, 
la concentration des richesses s’accom-
pagne généralement d’une concentration 
du pouvoir.

Malgré les difficultés rencontrées par de nom-
breuses banques et quelques grandes entre-
prises lors de la récente crise, il apparaît de plus 
en plus avéré qu’un petit nombre de personnes 
et de multinationales exercent une influence 
croissante sur la politique en général, et no-
tamment économique. Les riches peuvent in-
fluencer la définition des principaux concepts 
sociaux et des valeurs sociales. Des concepts 
centraux, comme la liberté ou la sécurité, se 
structurent en fonction de leurs besoins. De 
plus en plus, qui dit “liberté” dit en fait “liberté 
économique”, tandis que la responsabili-
té ou la solidarité sont de plus en plus 
considérées comme des qualités 
personnelles, individuelles, plutôt 
que des devoirs de la société. Paral-
lèlement, la sécurité vise, comme 
concept, la seule protection des 
propriétés et des biens.

Au fur et à mesure que les gouverne-
ments abdiquent leur responsabilité envers 
les personnes en situation de pauvreté pour 
lui préférer une responsabilité de réponse 
aux besoins des riches, les budgets consa-
crés aux dépenses du secteur public (dont 
les services sociaux et l’infrastructure) se ré-
duisent comme peau de chagrin.

Discréditer l’Etat providence ou les systèmes 
fiscaux basés sur la solidarité, privilégier l’indi-
vidualisation des risques s’inscrivent dans ce 
mouvement, autant que les tendances accrues 
à la privatisation et à la libéralisation des services 
publics. Le constat est évident: les principes de 
l’économie de marché sous-tendent tous les 
secteurs de la vie, dont les ménages privés, le 
secteur sans but lucratif et l’Etat lui-même.

32. �Le fait que Wilkinson et Pickett se concentrent exclusivement sur les inégalités de revenu s’explique par la nature des données 
actuelles: de nombreuses données relatives aux effets des inégalités de revenu sont disponibles alors que l’on trouve rarement 
des données comparables sur la répartition des richesses.

http://blogs.wsj.com/wealth/
http://blogs.wsj.com/wealth/
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UNE MEILLEURE 
RÉPARTITION

“Reicher Mann und armer Mann
standen da und sahn sich an.
Und der Arme sagte bleich: wär ich nicht 
arm, wärst du nicht reich”.

“Un homme pauvre et un homme riche se te-
naient l’un devant l’autre. L’homme pauvre 
déclara: Si je n’étais pas pauvre, si tu n’étais pas 
riche”. 

Les considérations éthiques

L’éthique est l’art de réfléchir à ce que signi-
fie une vie décente, à ce qu’il convient de 
faire ou de ne pas faire afin d’assurer une vie 
décente à tous les membres d’un ménage, 
d’une communauté locale, régionale, natio-
nale ou mondiale.

En conséquence, une approche éthique 
de la richesse se doit d’évaluer dans quelle 
mesure la richesse et certaines formes de 
création et de répartition des richesses af-
faiblissent ou garantissent une vie décente 
pour tous. Cela implique une analyse de ce 
que l’on entend par vie décente et un débat 
public sur l’organisation de la vie et de la so-
ciété dans le respect de la diversité de cha-
cun et de l’égalité de tous.

Au vu des concepts philosophiques, des re-
cherches sociologiques, des examens des 
droits humains, des documents politiques 
internationaux, des expériences et des opi-
nions collectées dans la littérature et dans les 
témoignages personnels, nous constatons 
une grande convergence autour d’éléments 
principaux qui caractérisent une vie décente. 
Toutefois, de nombreuses divergences appa-
raissent dans les détails.

L’éthicienne Martha Nussbaum a établi une 
liste de ces divergences dans sa version 
poussée de l’approche basée sur les capabi-
lités).33 Ainsi, elle fournit une série d’indica-
teurs pouvant également être utilisés pour 
mesurer les effets positifs ou négatifs de la 
richesse ainsi que son incidence sur les iné-
galités et sur le bien-être.

33. “Capability approach” - traduction du concept in Amartya Sen, Repenser l’inégalité, Éditions du seuil, Paris, 2006.

Bertolt Brecht.
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Sur base des travaux de l’économiste Indien 
Amartya Sen, extrapolés des expériences de 
femmes “pauvres” en Inde et ailleurs, et en col-
laboration avec des universitaires de l’Universi-
té des Nations-Unies d’Helsinki, la philosophe 
et éthicienne américaine Martha Nussbaum a 
mis au point une série d’indicateurs visant à 
évaluer dans quelle mesure une vie décente 
est possible pour tous les membres de la so-
ciété. Il s’agit de pousser plus loin l’idée de 

“capabilités” telles qu’introduites par Sen, en 
partant dès lors du concept aristotélicien se-
lon lequel l’excellence de la constitution d’un 
Etat dépend de sa capacité à garantir que les 
ressources matérielles et naturelles d’une com-
munauté permettent à ses citoyens de vivre de 
manière décente et d’agir au bénéfice de tous.

Si l’on veut savoir dans quelle mesure un Etat 
respecte ces principes, il est nécessaire de 
bien définir le concept d’une vie décente. Il 
ne s’agit pas uniquement d’une redistribution 
socialement plus juste de l’argent, des biens 
immobiliers, des opportunités et des emplois 
au sein de la société. La question centrale dans 
cette démarche n’est pas: quelles sont les res-
sources dont les gens disposent? ni: quel est 
leur degré de satisfaction?, mais bien: qu’est-
ce que les gens sont capables de faire et d’être?

Dans sa recherche d’une réponse globale à 
cette question, Nussbaum a établi une liste 
des fonctions ou “capabilités” pouvant être 
utilisées aussi bien pour évaluer la qualité de 
vie que pour planifier la chose politique:

•	 La vie (à mener jusqu’à sa fin naturelle)

•	 La santé physique (incluant le logement, 	
l’alimentation et la santé reproductive)

•	 L’intégrité corporelle (la liberté de mouvement; 
l’absence de harcèlement sexuel ou de violence)

•	 Les sensations, l’imagination, les pensées (à 
stimuler et à exprimer par l’éducation, l’art, la 
religion)

•	 Les émotions (l’attachement aux personnes 
et aux choses, la capacité à l’empathie et à 
l’amour, le chagrin, l’expression de la gratitude, 
de ses envies et de sa colère)

•	 Le raisonnement pratique (avoir une concep-
tion de ce que peut-être une vie décente; être ca-
pable de réfléchir à son propre parcours de vie)

•	 Les relations (avec les êtres humains, avec 
d’autres espèces et avec l’environnement)

•	 Le jeu (être capable de rire, de jouer et de profiter 
d’activités de détente)

•	 Le contrôle de son propre environnement (par 
la participation politique, la capacité à possé-
der un bien immobilier, le droit à un emploi de 
qualité).

Selon Nussbaum, la liste doit être considérée 
comme étant de “pluralité incompressible”: 
on ne peut pas satisfaire les besoins relevant 
d’une composante en répondant davantage 
aux besoins relevant d’une autre compo-
sante. “Toutes les composantes ont une impor-
tance capitale et elles se distinguent toutes au 
niveau de leur qualité.”

En conséquence, le concept de vie décente 
englobe non seulement la bonne santé, l’in-
tégrité corporelle, mais également les idées, 
la créativité et la propension à jouer, la ca-
pacité à exprimer ses émotions, à maintenir 
de bonnes relations, à jouir d’un sentiment 
d’appartenance et à participer au façonnage 
de son propre cadre de vie.

Source: Martha C. Nussbaum, Women and Human Development: The Capabilities Approach, Cambridge University 
Press, 2000; édition française: “Femmes et développement humain: l’approche des capabilités”, Éditions des Femmes-
Antoinette Fouque, 2008.

L’approche basée sur les capabilités (Martha Nussbaum)
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La justification des inégalités

Qui souhaite légitimer les grandes inégali-
tés de revenus et de richesse dispose d’une 
batterie d’explications toutes faites, en com-
mençant par la nécessité de reconnaître à leur 

“juste valeur” les efforts ou les responsabilités 
plus importants. Toutefois, il est difficile d’ex-
pliquer et surtout de comprendre pourquoi 
l’employé d’une banque d’investissement, 
qui s’est permis d’effectuer des placements 
risqués avec l’argent des investisseurs, devrait 
être payé 100, ou même 1000 fois plus que le 
technicien de surface de la même banque ou 
qu’une infirmière qui soigne le parent d’un 
employé de ladite banque.

Parmi les arguments les plus courants pour 
justifier l’accumulation de richesses, épin-
glons l’idée selon laquelle les avoirs exis-
tants sont le fruit d’une épargne juteuse ou 
d’activités professionnelles rémunératrices.

Or, l’épargne n’est possible qu’à celui qui dis-
pose de suffisamment de recettes excéden-
taires, une fois les dépenses indispensables 
effectuées. En outre, il n’existe qu’une poi-
gnée de patrons prospères qui parviennent 
à gagner des millions ou des milliards grâce 
à leur propre entreprise.

Une théorie de la justice (John Rawls)

Contrecarrant la position économique do-
minante selon laquelle les inégalités seraient 
non seulement légitimes mais souhaitables, 
car contribuant à enrichir la nation, le philo-
sophe américain John Rawls rétorque que 
cela est avéré uniquement lorsqu’on amé-
liore véritablement le lot des plus indigents. 
Ainsi, une augmentation générale de la ri-
chesse de la société ne suffit pas.

Dans son célèbre livre Une théorie de la jus-
tice,34 publié au début des années 1970, 
Rawls introduit un nouveau concept: la jus-
tice redistributive, qu’il précise et réorganise 
dans son ouvrage: Justice as Fairness: A Resta-
tement,35 version originale 2001.

Les arguments de Rawls ont encore une 
grande influence aujourd’hui (bien que sou-
vent utilisés à mauvais escient), notamment 
auprès des décideurs politiques promouvant 

“l’égalité des chances”. Rawls soutient en effet 
que tous les membres d’une société doivent 
jouir d’un accès garanti à une série de biens 
de base, notamment les libertés, les oppor-
tunités et le respect. D’après Rawls, les iné-
galités sociales et économiques sont accep-
tables si on les organise “de telle manière à ce 
qu’elles servent l’intérêt supérieur des membres 
de la société les plus défavorisés et que les fonc-
tions et les postes soient accessibles à tous en 
vertu du principe d’égalité des chances”.

La théorie de Rawls a été remise en question 
par des éthiciens comme Martha Nussbaum 
qui l’ont qualifiée de théorie “bancale” et de 
conception minimaliste du bien commun car 
elle ignore l’influence de l’origine sociale et 
oublie de définir les “capabilités” nécessaires 
au libre choix et au meilleur usage des op-
portunités disponibles.

34. Traduction française par Catherine Audard, Éditions du Seuil, 1987.

35. Version française: La justice comme équité: une reformulation de la théorie de la justice, Éditions La Découverte, 2003.
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La richesse d’une société doit donc être envi-
sagée, et répartie, différemment. Si l’impor-
tant est de donner une vie décente à tous 
ses membres, une société riche serait donc 
une société capable de garantir un revenu 
minimum adéquat pour tous et pour toutes, 
un accès à des biens et des services sociaux 
abordables (éducation, prévention en ma-
tière de santé, transports publics, accueil 
de l’enfance, centres d’orientation… etc.) et 
une véritable solidarité dans le partage des 
risques. Même si l’on ne prend en compte 
que l’efficacité économique, il est évident 
que les pays dont les systèmes de sécurité 
sociale sont les plus développés figurent par-
mi les économies les plus efficaces au monde.

La richesse offre une  
multitude de possibilités
Qui dit “richesse” ne doit pas uniquement 
dire “biens immobiliers” ou “actifs”: une so-
ciété peut également tirer sa richesse des 
biens et des services publics. De la même 
manière, la richesse individuelle n’est pas 
uniquement déterminée par la possession, 
mais dans une bien plus grande mesure par 
la possibilité d’agir et d’avoir, comme ex-
posé plus haut. Toutefois, la qualité de la vie 

“La terre offre suffisamment
pour contenter les besoins de tous,
mais pas des cupides”.

Mahatma Gandhi.

Une nouvelle vision, une  
économie et une politique  
du social s’imposent

Au 18è siècle, Adam Smith, dans sa théorie éco-
nomique, définissait les êtres humains comme 
des êtres mus par le besoin d’acquérir. Ce pos-
tulat lui permettait de transformer la cupidité, 
non plus en péché, mais en moteur de l’écono-
mie. Depuis lors, le désir infini et la croissance 
sont devenus les principales valeurs de l’éco-
nomie capitaliste, mais également et de plus 
en plus, de la société en général.

Une approche nouvelle de la richesse – et, 
par conséquent, de son mode de redistribu-
tion pour plus de justice – exige que l’on re-
mette en question quelques-uns des grands 
principes économiques.

Historiquement, l’économie a toujours été 
définie comme un mécanisme de la réparti-
tion de biens rares. Toutefois, de nos jours, du 
moins dans les pays industrialisés, il n’existe 
plus de biens en pénurie. Au contraire, les 
pays industriels vivent dans des sociétés 
d’abondance, ce qui signifie qu’il serait pos-
sible d’éradiquer la pauvreté s’il existait une 
volonté politique de redistribuer les richesses.

PARTAGER LES RICHESSES 
MONDIALES: LES PISTES 
POSSIBLES?
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individuelle dépend dans une large mesure 
du caractère égalitaire de la société, capable 
de donner à ses membres un plein accès aux 
biens et aux services de qualité et de sou-
tenir leurs “capabilités” afin qu’eux-mêmes 
puissent transformer ces biens et services en 
moteurs d’une vie décente pour l’individu et 
la communauté.

Pareille approche a l’avantage de ne plus 
diaboliser la richesse. Au contraire, elle per-
met de libérer le potentiel et les multiples 
possibilités qu’offre la richesse.

Les méthodes pour mettre en œuvre ces 
possibilités et soutenir la redistribution de 
la richesse ne manquent pas: le philanthro-
pisme et les œuvres caritatives, les taxes sur 
la richesse et les revenus, la sécurité sociale, 
un revenu minimum garanti, ou encore des 
investissements dans une infrastructure so-
ciale de qualité.

Le philanthropisme semble être au-
jourd’hui la méthode la plus prisée par la 
classe aisée.

Selon le journal The Economist, en 2005, les 
dix plus grandes fondations possédaient 
plus de 150 milliards de dollars américains. 

Bill Gates et Warren Buffet, à eux seuls, 
contrôlent 60 milliards de dollars amé-
ricains via leur fondation. Visiblement, 
les œuvres philanthropiques donnent 
un sens à la vie de certaines personnes 
riches, elles les aident à justifier leur ri-
chesse et, comme le souligne la cher-

cheuse belge Francine Mestrum, elles leur 
offrent un statut et un pouvoir supplémen-

taires grâce aux milliards qui sont dépensés 
sans aucun contrôle démocratique.

Un impôt élevé sur la richesse et le revenu 
ne reçoit l’assentiment que d’un petit 
nombre de personnes riches, telles que le 
magnat autrichien Hanspeter Haselsteiner. 
Ce dernier a soutenu publiquement une 
fiscalité plus élevée sur la richesse, considé-
rant qu’il s’agit là du prix à payer pour vivre 
dans une société socialement cohésive où 
les riches ne doivent pas se terrer dans des 
quartiers grillagés.

Toutefois, bien que – ou peut-être parce que 
– les taxes sur la richesse et sur le revenu ont 
un pouvoir redistributif élevé, elles ont gran-
dement perdu en popularité au cours des 
dernières décennies et sont de plus en plus 
remplacées par des taxes indirectes ou des 
taxes fixes qui font glisser un pourcentage 
disproportionné de l’impôt vers les groupes 
à bas revenus.

La promotion de la sécurité sociale et 
de la protection sociale sont de plus en 
plus reconnues comme une nécessité éco-
nomique, y compris par des institutions 
comme la Banque mondiale. Cela dit, la 
fonction de la sécurité sociale se limite alors 
généralement à la lutte contre la pauvreté, 
sans prendre en compte la contribution des 
mesures universelles de sécurité sociale et 
de protection sociale à la réduction des iné-
galités par le biais d’une redistribution plus 
équitable de la richesse.
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Une approche mondiale 
s’impose
Dans leur ouvrage World poverty (La pauvreté 
mondiale), les chercheurs britanniques Peter 
Townsend et David Gordon lancent un appel à 
la mise en place d’un Etat providence interna-
tional et dressent une liste d’actions internatio-
nales à mener pour vaincre la pauvreté dans le 
monde. Outre les mesures relatives à la lutte 
contre la pauvreté et aux infrastructures so-
ciales (introduction de régimes de revenu mi-
nimum adéquat, d’un mécanisme global d’al-
locations familiales, de logement public pour 
les 10% les plus pauvres et l’adoption d’un 
seuil de pauvreté international), le manifeste 
prévoit également une série de mesures 
pour une meilleure répartition des 
richesses:

•	 L’adoption, par chaque gou-
vernement, du plafond su-
périeur en matière d’éga-
lité de revenu (par exemple, 
une norme de 0,4 du coeffi-
cient Gini)

•	 L’engagement, par les gouver-
nements du nord, de remplacer 
l’objectif chiffré de 0,7% du PIB consa-
cré à l’aide au développement par 1%

•	 Un nouveau cadre juridique international des 
sociétés et un programme-cadre pour le com-
merce équitable

•	 Le reconstitution d’agences financières 
internationales

L’introduction d’une taxe internationale sur 
les transactions financières, gérée par une 
Organisation des Nations Unies plus démo-
cratique, afin de financer, notamment, la mise 
en place de régimes d’allocations familiales 
dans les pays en voie de développement.

Un projet de protection sociale mondiale est 
aussi au cœur du concept de Finances Pu-
bliques Mondiales, discuté au sein du Forum 

Social Mondial et proposant l’introduction 
de taxes internationales et la mise en place 
de systèmes mondiaux de protection sociale, 
dépassant ainsi le seul cadre de la lute contre 
la pauvreté absolue. Si la nouvelle approche 
qui assortit aide au développement et sou-
tien budgétaire constitue une étape positive, 
elle sera insuffisante en tant que telle. Des 
mécanismes internationaux de contrôle de la 
fuite des capitaux et du commerce des armes 
sont nécessaires, ainsi qu’une plus grande 
transparence des mouvements de capitaux, 
afin de les réorienter vers le développement 
et vers une offre équitable de biens publics 
au niveau mondial.

Des experts de la richesse, comme 
l’économiste autrichien Martin 

Schürz, avancent l’hypothèse 
que, puisque la justice est 

une question de relations 
entre les individus, il est 
préférable de recueillir des 
informations sur les rela-
tions inégalitaires, plutôt 

que sur la seule richesse.

Schürz suggère de définir 
des indicateurs couvrant tout le 

spectre des revenus et de la répartition 
des richesses et de tenir compte tant de la 
prospérité que de la pauvreté.

Il appelle aussi les économistes à poser la 
question de l’injustice et des inégalités plu-
tôt que de se contenter d’étayer le recueil des 
données, pour qu’un changement ait lieu.

“Il y a cent ans, plusieurs gouvernements, no-
tamment les gouvernements britannique et 
allemand, mais également ceux de plus petits 
pays, comme la Nouvelle Zélande ou la Nor-
vège, ont répondu aux problèmes manifestes 
de pauvreté de l’époque. (…) Au début du 21è 
siècle, la perspective d’une autodestruction so-
ciale étendue, vécue comme un corollaire de la 
polarisation sociale, se dessine – à moins que 
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des mesures compensatoires soient rapide-
ment prises. Une action scientifique et politique 
conjointe visant à définir un cadre juridique 
plus démocratique et international protégeant 
les normes de vie humaine doit devenir la prio-
rité absolue.” (Townsend, p. 19)

Que faut-il faire?

Les données, les débats et les concepts 
présentés nous amènent aux conclusions 
suivantes, dans un processus vers une vie 
meilleure pour tous:

•	 Sensibiliser à la signification de la 
richesse, et expliquer l’interdépen-
dance entre pauvreté, inégalités, créa-
tion de la richesse et coûts sociaux et 
économiques.

•	 Investir dans des enquêtes sur la ri-
chesse, dans son évaluation et dans 
sa mesure par le biais d’indicateurs 
fiables et le recueil de données compa-
rables sur la richesse, le revenu et la pau-
vreté, en se basant sur les données et 
indicateurs existants. Investir dans des 
enquêtes sur la richesse et sur la pau-
vreté et y intégrer des données/indica-
teurs faisant partie des mécanismes de 
contrôle européens et internationaux.

•	 Centrer davantage de travaux sur la 
mobilité de la richesse: on constate un 
niveau de persistance élevée de la richesse 
entre les générations (les riches restent 
riches et les pauvres restent pauvres), ce 
qui entrave l’égalité des chances.

•	 Définir et adopter des indicateurs sur 
le progrès social et économique qui 
englobent les éléments clés d’une vie 
décente pour tous et de la réalisation des 

“capabilités” et donc définir de nouveaux 
indicateurs, allant au-delà du PIB.

•	 Utiliser davantage les concepts de 
polarisation sociale et de production 
de la pauvreté pour ne plus se focali-
ser seulement sur la soi-disant “nouvelle 
sous-classe” de personnes en situation 
d’extrême pauvreté mais bien se pen-
cher sur ce que Townsend appelle la 

“surclasse” (“overclass”) et ainsi remettre 
en question le modèle économique 
néolibéral dominant qui soutient et pro-
meut cette division croissante.

•	 Intensifier la recherche sur l’efficacité 
des différents mécanismes de répar-
tition et de redistribution, notam-
ment les coûts sociaux et économiques, 
les avantages des différents régimes 
fiscaux et les dépenses publiques prio-
ritaires, afin de promouvoir une réparti-
tion plus équitable des richesses et des 

“capabilités”.

•	 Amorcer un débat public plus large 
sur la société que nous souhaitons, en 
définissant ce qui constitue une vie dé-
cente “pour tous” et les droits et respon-
sabilités des gouvernements. Ce n’est 
qu’ainsi qu’apparaîtra une approche 
collective de la justice économique et 
sociale et une définition partagée des 
mécanismes de redistribution des ri-
chesses mondiales, garantissant une vie 
décente pour tous.

•	 Mener une campagne pour un projet 
de protection sociale et de bien-être 
au niveau mondial, pour des méca-
nismes internationaux permettant de 
garantir une redistribution équitable 
des revenus et des richesses, ainsi qu’un 
financement adéquat pour la mise en 
place d’une infrastructure sociale et 
économique efficace, et garantir ainsi 
une meilleure vie pour tous.
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